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Déclaration du Burkina Faso.

Monsieur le Président,

La délégation du Burkina Faso voudrait tout d'abord saluer votre
nomination à la présidence des travaux de^. qette troisième session du
mécanisme d'experts sur les droits aes pÉFi5Ëis autochtones et exprimer:

toute son appréciation pour l'important travail
remercions pour le rapport d'étape sur l'étude
le.droit.de participer à la prise de décision ainsi
contribué.

mené par les experts. Nous les

sur les peuples autochtones et
que toutes les parties qui y ont

Le présent rapport intérimaire, à notre avis, traite de manière exhaustive
du droit de participation,à la prise de décision des peuples autochtones à la
lumière des instruments ju{idiq{*es internationaux et régionaux des droits de
l'homme. ll éclaire également sur certains principes et droitsfgllie!-?VgC ta

participation à la prise de décisions des peuples autochtones grt ionsacrés par

la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Lês *Y.l-j
o bse rva t io n s co nte n u es da n s I e ra p p o r4Ër'J!Ë"iÈÈft "r'H bËfr l" âi *fi ;rT I 
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suite des dil.-Itjt?gSJt nous appuyons pleinement l'idée d'un suivi des
pertinentes prepes+tiens qu i se ront reten u es.

Ma délégation voudrait ici exprimer le soutien du Burkina Faso à toute
initiative visant à faire respecter les droits des peuples autochtones là ou ils
sont violés.

.ôôô /1^-À.,^ 'îAl 
^d 

tl1 aa-re^AaQl'l E--.) /11 OOTeÀ^aQ1



iâ..
I
\

-'-- -- '{ --:\ 
q wr <* (* 

---1

-,-1.,1--- lfle*treatlatte+ois.à rappeler à l'occasion qull-n:existe_pas-de peuple-eu \-j ErouPe marginalisé par le système politique ou les pouvoirs publics sur le J
I territoire du Burkina Faso.
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Ies principes de l'égalité entre les personnes et de la non-discrimination

sont prévus dans la Constitution. Tous les Burkinabé, sans distinction aucune,
ont le droit de participer à la gestion des affaires de l'Etat et de la société. lls
sont électeurs et éligibles dans les conditions prévues par la loi. Le droit à la
participation à la vie publique est renforcé par la création des conseils
villageois de développement qui permettent la responsabilisation des
populations et leur participation aux initiatives communautaires de
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Je vous remercie Monsieur le Président. ?::È=- ,


